PROTOCOLE D’ACCORD APPUI A LA RECHERCHE D’EMPLOI LIEE A UNE DECHARGE DE FONCTIONS

Entre l’autorité territoriale et [Nom, Prénom], fonctionnaire territorial

Entre :
La collectivité / l’établissement public [Nom de la collectivité], représenté(e) par [Nom, fonction], dûment habilité(e) à cet effet,
Ci-après dénommé(e) l’Autorité territoriale,
Et :
M./Mme [Nom, Prénom], né(e) le [date], exerçant les fonctions de [intitulé du poste],
Ci-après dénommé(e) l’Agent,

Préambule

L’article L. 544-3 du CGFP prévoit que pendant le délai de six mois mentionné aux articles L. 544-1 et L. 544-2 du CGFP, qu’un protocole peut être conclu entre l'autorité territoriale et le fonctionnaire non encore déchargé afin d'organiser, dans le respect des dispositions statutaires en vigueur, une période de transition vers une nouvelle affectation, en mobilisant à cette fin, le cas échéant, les moyens de la collectivité ou de l'établissement et qu’un protocole peut être conclu entre l'autorité territoriale et le fonctionnaire. 
Ce protocole, qui prend acte du principe de la fin de détachement sur l'emploi fonctionnel, doit porter notamment sur les missions, la gestion du temps de travail, les moyens, la rémunération du fonctionnaire, ses obligations en matière de formation, de recherche d'emploi et la manière dont l'autorité territoriale accompagne et favorise cette recherche de mobilité. »

Considérant que le ………. Madame/monsieur ……….. a été élu maire de ………………….
Considérant que le ………. Madame/monsieur ………..,  titulaire du grade de…..,  a été nommé par voie de détachement sur l’emploi fonctionnel de ……………… pour unhe durée de ……………..
Considérant  la lettre de convocation en date du ………. Par laquelle Madame/monsieur  le maire a fait par à Madame/monsieur  ………….. de son souhait de le décharger de fonctions à compter du…………….. 
Considérant  que pour faciliter la nouvelle affectation de Madame/monsieur  ………….., il est convenu de conclure un protocole d’appui.


Article 1 – Objet
Le présent protocole définit les engagements réciproques de l’Autorité territoriale et de l’Agent pour organiser la période de transition et favoriser le reclassement ou la réaffectation de l’Agent, tout en maintenant un lien avec l’Administration.

Article 2 – Date d’effet et durée
Le présent protocole prend effet à la signature du présent protocole par les deux parties.
Il produira ses effets jusqu’à la prise d’effet de la décharge de fonctions qui ne peut intervenir avant le terme de 6 mois suivant la nomination de M/Mme………….. sur l’emploi fonctionnel de …………….ou suivant l’élection du maire/président, sauf mutation externe.

Article 3 – Missions exercées durant la phase transitoire

Pendant la période de transition prévue par le présent protocole et afin de lui permettre de rechercher une nouvelle affectation, l’Agent :
· S’engage à poursuivre l’exercice d’une partie des missions qui lui sont dévolue sen qualité de …………………………… ; étant précisé qu’en accord avec l’autorité territoriale, il déchargé d’un certain nombre de missions tel que…………………………………( gestion CM, réunion de direction……)
Aucune procédure disciplinaire ne pourra être engagée à son encontre sur ce seul motif.
· S’engage à garantir le bon fonctionnement de l’ensemble des services.

 Article 4 – Position administrative et rémunération durant la phase transitoire
Pendant la période de transition, l’Agent :
· Est maintenu en position d’activité ;
· Conserve l’ensemble de ses droits statutaires liée à cette position (avancement, congés annuels, congés maladie…), et le cas échéant des RTT ;
· Continue à percevoir une rémunération correspondant à son emploi fonctionnel (traitement indiciaire, NBI et régime indemnitaire compris).

Article 4 – Accompagnement et moyens mis en œuvre
L’Autorité territoriale s’engage à :
1. Proposer et prendre en charge financièrement un accompagnement individualisé (bilan de compétences, formations, appui à la mobilité) auprès de l’organisme de son choix/ auprès de l’organisme choisi par l’agent dans la limite de…………….€
2. Faciliter l’accès aux offres d’emploi internes et externes ;
3. Autoriser la participation à des entretiens de recrutement sur le temps de service ;
4. Mobiliser, si nécessaire, les services du centre de gestion ; en cas de prestation payante, l’accord préalable de la collectivité sera toutefois requis ;

Article 5 – Engagements de l’Agent
L’Agent s’engage à :
· Respecter la durée hebdomadaire de service de son emploi fonctionnaire,
· Participer activement aux démarches de recherche d’affectation ;
· Suivre les actions de formation ou d’accompagnement proposées ;
· Informer régulièrement/mensuellement l’Autorité territoriale de l’avancement de ses démarches.
· Poser les congés annuels qu’il continue d’acquérir dans le respect des dispositions applicables au sein de la collectivité ; aucune indemnisation n’étant possible y compris en cas de mutation.

Article 6 – Clause de réaffectation en interne
En cas de proposition d’un poste compatible avec le grade et les compétences de l’Agent, celui-ci s’engage à examiner la proposition et à y répondre dans un délai de [x] jours/semaines.

Article 7 – Confidentialité
Les informations échangées dans le cadre du présent protocole sont confidentielles et ne peuvent être communiquées à des tiers sans accord écrit des deux parties.

Article 8 – Dispositions finales
Le présent protocole est établi en deux exemplaires originaux, signés par les deux parties.

Fait à [lieu], le [date]
Signatures :
L’Autorité territoriale : ___________________
L’Agent : ___________________

